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Additif

IV. QUESTIONS RELATIVES AUX PROGRAMMES

D. Evaluation

(suite )

Etablissements humains

1. A ses 4e à 6e séances, les 10 et 11 mai 1993, le Comité a examiné le
rapport sur l’examen triennal de l’application des recommandations formulées par
le Comité à sa trentième session au sujet de l’évaluation du grand programme
relatif aux établissements humains (E/AC.51/1993/4).

Examen de la question

2. Un certain nombre de délégations ont estimé que le rapport répondait aux
critères qui avaient été fixés pour son établissement. Nombre de délégations
ont regretté que le Centre des Nations Unies pour les établissements humains
(Habitat) et les unités s’occupant des établissements humains dans les
commissions régionales n’aient pas donné toute la suite voulue à plusieurs des
recommandations du CPC, notamment les recommandations concernant la
coordination. Les mêmes délégations ont noté que des difficultés d’ordre
financier avaient été avancées pour expliquer le faible taux d’application des
recommandations. Un certain nombre de délégations partageaient l’avis exprimé
au paragraphe 18 du rapport sur l’examen triennal selon lequel, en période
d’austérité budgétaire, la coordination des programmes devenait essentielle si
l’on voulait optimiser l’utilisation des ressources en évitant les doubles
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emplois. Plusieurs délégations ont déclaré que la principale raison du faible
taux d’application des recommandations semblait être un manque de volonté plutôt
qu’un manque de ressources.

Recommandations

3. Le Comité a fait siennes les recommandations figurant aux paragraphes 55,
56, 57 et 58 du rapport, [étant entendu que, en ce qui concerne la
recommandation figurant au paragraphe 56, les ONG devant être consultées aux
stades préparatoires du processus de planification des programmes devraient être
celles qui étaient dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et
social].
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